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Surveillance Entretien Ligne 
 

 SOCIETE DU PIPELINE SUD-EUROPÉEN 

S.A au capital de 11 400 000 € 

RCS Paris B 582 104 972 
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Siège Social et Administratif 

7 & 9 rue des Frères Morane 

75738 PARIS Cedex 15 
Tél. 01.76.53.61.50 – Fax 01.45.30.04.27 

 

Direction Technique : 

La Fenouillère – Route d’Arles – BP 14 
13771 FOS SUR MER Cedex 

Tél. 04.42.47.78.14 – Fax 04.42.05.15.70 

 

 

 Fos sur Mer, le 08 juillet 2016 

 

 

Affaire suivie par : SBO 

Tél. : 04.42.47.78.44 MAIRIE D'ENTRAIGUES SUR LA SORGUE 

Fax : 04.42.05.15.70 Service Urbanisme Opérationnel 

e-mail : dict@spse.fr    

   

  

N/Réf : 16_01004/F 

V/Réf. : CR665612016/FF 

Objet :  Plan Local d’Urbanisme  Porter à connaissance  S.C.O.T. 

 

A l’attention de M. Bernard SILVEN 

 

Monsieur, 

 

Le territoire de la commune d'ENTRAIGUES sur la SORGUE est traversé par notre ouvrage. 

 

Veuillez trouver ci-après les informations à prendre en compte, dans le cadre des projets 

urbanistiques envisagés sur le territoire de la commune, du fait de la présence de notre ouvrage. 

 

Espérant avoir répondu à votre attente et restant à votre disposition pour tout renseignement 

complémentaire, nous vous prions de bien vouloir agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments 

distingués. 

 

 

 

 F. GUILLET 

 Chef du Service Ligne 

 

 

 

 

 

 

P.J : 1 plan 

Cc. RSMF 
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L’ouvrage SPSE (Société du Pipeline Sud-Européen), destiné au transport d’hydrocarbures liquides 

sous pression, se compose de : 

 

 1 pipeline dénommé PL1, Ø 34" (864 mm),  

 1 pipeline dénommé PL2, Ø 40" (1016 mm),  

 1 pipeline dénommé PL3, Ø 24" (610 mm), 

 1 câble coaxial (L.G.D. n° 393), destiné aux télétransmissions, 

 

******************** 

 

1. REGLEMENTATION APPLICABLE ................................................................................. 2 
1.1. STATUT DES CANALISATIONS ...................................................................................... 2 

1.1.1. Textes législatifs et règlementaires permettant d’instituer la servitude ......................... 2 
1.1.2. Actes instituant la servitude ........................................................................................... 2 

1.2. TEXTES LEGISLATIFS ...................................................................................................... 2 

2. REGLES D’URBANISME ..................................................................................................... 3 
3. CARACTERISTIQUES DES CANALISATIONS .............................................................. 4 

3.1. CARACTERISTIQUES TECHNIQUES .............................................................................. 4 
3.2. TRACE .................................................................................................................................. 4 

4. ELABORATION DU P.L.U ................................................................................................... 4 
5. DEMARCHE REGLEMENTAIRE PREALABLE ............................................................ 5 

5.1. ETABLISSEMENT DES DOSSIERS DE PERMIS DE CONSTRUIRE /  PERMIS D’AMENAGER ............ 5 

 

********************* 

 

1. REGLEMENTATION APPLICABLE 

 

1.1. STATUT DES CANALISATIONS 

 

1.1.1. Textes législatifs et règlementaires permettant d’instituer la servitude 

 

Les canalisations sont classées d'intérêt général en application de l’Article 11 de la loi de finances 

N° 58 336 du 29 mars 1958 du Décret N° 59 645 du 16 Mai 1959 pris pour l’application dudit 

Article 11. 

 

1.1.2. Actes instituant la servitude 

 

Pipeline PL1 Ø 34 :  Décret du 16/12/1960 

Pipeline PL2 Ø 40" + câble : Décret du 18/12/1970 (tracé Fos-sur-Mer / Lyon) 

  Décret du 03/02/1972 (tracé Lyon / Strasbourg) 

Pipeline PL3 Ø 24" : Décret du 18/12/1970 

 

1.2. TEXTES LEGISLATIFS 

 

En ce qui concerne les contraintes relatives à la présence de notre ouvrage en matière de 

constructions, nous estimons nécessaire que le règlement du P.L.U. intègre les prescriptions 

contenues dans les textes suivants : 

 

 Décret n° 2011 – 1241 du 05 octobre 2011, relatif à l’exécution de travaux à proximité de 

certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 
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 Décret 2012- 615 du 2 mai 2012, relatif à la sécurité, à l’autorisation et à la déclaration 

d’utilité publique des canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits 

chimiques. 

 Arrêté du 15 février 2012, pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code 

de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages 

souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

 Arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du 

livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de 

transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques. 

 Norme NF EN 14 161, Industries du pétrole et du gaz naturel, système de transport par 

conduites. 

 Conventions de servitudes établies à la pose de l’ouvrage, entre le Transporteur et les 

Propriétaires des parcelles traversées par le dit ouvrage. 

 

2. REGLES D’URBANISME 

 

La Réglementation (Arrêté du 05/03/2014)  prévoit entre autre, une prise en compte de l’urbanisme 

de façon commune aux différents types de canalisations de transport, dont voici les 

principales règles à retenir : 

 

 Consultation du transporteur pour tout projet de construction à moins de 195 m de l'ouvrage.  

 

 Les E.R.P. et I.G.H sont soumis aux articles 11 et 29 de l’arrêté du 5 mars 2014. Une étude 

de compatibilité doit être menée AVANT le dépôt de Permis de Construire par le maitre 

d’ouvrage. Le détail de cette étude est particulièrement détaillé dans l’arrêté du 5 mars 2014. 

 

De plus, pour les autres constructions, les préconisations à respecter sont les suivantes : 

 

 Nous recommandons, sans que celles-ci soient règlementaires, les distances suivantes : 

 

o Pièce à usage d’habitation : 15 mètres,   

o Piscine et terrasse "fermées" : 15 mètres,  

o Piscine et terrasse "non fermées" : 6 mètres, à condition qu’il n’y ait ni cave, ni vide 

sanitaire, et qu’elles ne soient pas fermées ultérieurement, 

o Garage : 6 mètres, à condition qu’il n’y ait ni cave, ni vide sanitaire et que le garage 

ne soit pas transformé en pièce habitable ultérieurement, 

o Abri de jardin, petit local technique, abri bois : 6 mètres, avec dalles béton et 

fondations, 2,50 mètres, sans dalles béton et fondations. 

 

Aucune construction ou plantation dans la bande de servitude de 5 mètres centrée sur chaque 

pipeline.  
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3. CARACTERISTIQUES DES CANALISATIONS 

 

3.1. CARACTERISTIQUES TECHNIQUES 

 
CARACTERIS

TIQUES 

TECHNIQUES 

LIAISONS PRINCIPALES 

PL1 PL2 PL3 

Origine 
Fos-sur-

Mer 
Fos-sur-Mer Fos-sur-Mer 

Terminal Karlsruhe 
Oberhoffen-

sur-Moder 

St Quentin-

Fallavier 

Diamètre 

extérieur en 

mm 

863,6 (34") 1.016(40") 609,6 (24") 

Epaisseur en 

mm 

- Normale 

- Renforcée 

 

7,92 - 9.52 

12,7 

 

8,74 – 9,52 

10,50 – 12,70 

 

6,35 – 7,14 

7,50-7,92-10,31 

Acier X 52 X 60 X 60 

Pression 

Maximale de 

Service en 

bars 

44,3 

40.8 (tronçon 

SP201/203) 

47.4 (en aval 

de SP203) 

57.1 

Date mise en 

service 
12/1962 

1ère livraison à 

Lyon 01/1972 

1ère livraison à 

Oberhoffen 

12/1972 

12/1971 

 

3.2. TRACE 

 

Vous trouverez ci-annexé un plan au 1/25000
ème

, sur lequel nous avons reporté la bande qui 

représente, selon l'étude de sécurité, la zone de Dangers Significatifs avec Effets Irréversibles. 

 

Veuillez noter que le tracé est donné à titre indicatif et que seul un repérage au sol par nos 

Agents après détection peut préciser l'emplacement de la (des) canalisation (s). 
 

4. ELABORATION DU P.L.U 

 

Les documents d’urbanisme doivent prendre en compte : 

 

- les distances issues des conventions de servitude, 

- les distances issues de l’application de l’Arrêté du 5 mars 2014. 

 

Par ailleurs, compte tenu du nombre sans cesse croissant de  travaux réalisés à proximité des 

canalisations, et des textes législatifs et administratifs, relatifs aux modifications de l'environnement 

à proximité des pipelines, tout exploitant de ce type d’ouvrage a le devoir d’attirer l’attention sur le 

fait qu’augmenter la densité de population aux abords d'un pipeline transportant des matières 

dangereuses ne peut qu'accroître les risques potentiels d’incidents. 

 

Cette recommandation est faite dans le souci de préserver la sécurité des personnes et des biens et 

d'assurer la protection de l'environnement. 

 

Nous pensons qu'il est indispensable de reporter l'itinéraire de la (des) canalisation (s) sur le plan de 

zonage et de garder l'emplacement du tracé en zone de protection, en regard des distances 

énumérées plus haut. 
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Nous souhaitons participer aux réunions de travail concernant notamment la classification 

des zones empruntées par notre ouvrage et, le cas échéant, être informés de toute modification 

de ces zones. 

 

5. DEMARCHE REGLEMENTAIRE PREALABLE 

 

5.1. Etablissement des dossiers de Permis de Construire /  Permis d’Aménager 

 

 Envoi d’une D.T (Déclaration de projet de Travaux) aux Exploitants de réseaux situés dans 

le périmètre du projet, via le maître d’ouvrage ou l’architecte, afin de prendre connaissance 

en amont des contraintes liées à la présence de ces réseaux,  

 

 Le dossier de Permis de Construire ou Permis d’Aménager, doit nous être transmis au 

préalable pour avis, à l’adresse suivante : 

 

Société du Pipeline Sud-Européen 

  Service Ligne 

  B.P n° 14 

  13771 FOS-SUR-MER  Cedex 

 

 L'Entreprise chargée de la réalisation des travaux doit nous transmettre une Déclaration 

d'Intention de Commencement de Travaux (DICT) au moins 15 jours avant la date de 

début de chantier, 

 

 Pour établir les DT / DICT, le déclarant a l’obligation depuis le 1
er

 juillet 2012, de consulter 

le nouveau télé service : www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr , qui est gratuit et 

accessible 24 h/24, 7j/7, et qui permet de se renseigner sur la présence de réseaux dans la 

zone où des travaux sont envisagés. 

 

ATTENTION : Le défaut de déclaration peut être sanctionné d’une amende administrative pouvant 

atteindre 1500€ (Articles L554-1 à L554-5 et R554-1 à R554-38 du code de l’environnement). 

 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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Tracé ODC
Bande de 50m

Tracé PPS/PPV
Limite communale

TRAPIL O.D.C                             
LA REPRESENTATION GRAPHIQUE DE       

L'OUVRAGE O.D.C EST DONNEE A           
TITRE INDICATIF                          

-----------------------------------------                
SEUL UN PIQUETAGE APRES DETECTION    
ET SONDAGES PAR UN DE NOS AGENTS     

PEUVENT PRECISER L'EMPLACEMENT DE LA 
CANALISATION                           

PIPELINE A HYDROCARBURES LIQUIDES

                     TRAPIL ODC
                       C.S. 30081
 71103 CHALON-SUR-SAONE
Tél: 03.85.42.13.00 Fax:03.85.42.13.04

                            CODE DE L'ENVIRONNEMENT (DECRET 
                       n°2011-1241 du 5 OCTOBRE 2011), IL EST FAIT
         OBLIGATION D'ADRESSER UNE DECLARATION DE PROJET DE  
               TRAVAUX (DT) ET UNE DECLARATION D'INTENTION DE 
COMMENCEMENT DE TRAVAUX (DICT) A L'EXPLOITANT DE L'OUVRAGE
                   POUR TOUS TRAVAUX EFFECTUES A MOINS DE 
                                      50 METRES DU PIPELINE







Oléoduc de l’ETAT exploité par TRAPIL 
(Hydrocarbures liquides) 

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

                                                           
(1)Cette largeur a pu éventuellement être réduite. 
 
(2)Les abris de jardins, de chasse et de pêche, établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation, empêchent la 
surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable 
 

Fiche 
Servitude I 1 bis 

 
Commune de : ..........................................   ENTRAIGUES SUR LA SORGUE 
 
Texte définissant les servitudes : .............  Pipeline de défense - décret n° 2012-615 du 02/05/2012 et 2015-1823 du 30/12/2015. 
 
Texte créant les servitudes de : 
 Nom de l’ouvrage : ...........................  Oléoduc de Défense Commune (ODC) 
 Tronçon de l’oléoduc : ...................... FOS  -  LANGRES  
 Décret du : ........................................ 21/05/1957, annulé et remplacé par le décret du 29/05/1959 et du 03/05/1963 
 Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas, 
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques. 
 
Consistance des servitudes : 
 
1°/ Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit : 
 D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre. 
 D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre. 
 
2°/ L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 15 mètres de largeur garantie par la servitude de 
passage1 au profit de l’état  
 D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation ; 
 D’essarter tous arbres et arbustes ; 
 De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite. 
 
3°/ Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de : 
 Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 15 mètres ; 
 S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage2 ; 
 Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées. 
 
 
Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central : 
 

MINISTERE DE L’ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ENERGIE (MEDDE) 
DIRECTION GENERALE DE L’ENERGIE ET DU CLIMAT (DGEC) 

DIRECTION DE L’ENERGIE (DE) 
 SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES (SNOI) 

Tour Pascal B – 5, place des Degrés à la Défense 7 
92055 LA DEFENSE CEDEX 

 
Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à proximité du 
pipeline (Décret n° 2011-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012) ainsi que l’obtention de tous renseignements 
sur la conduite et notamment son emplacement : 
 

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DIVISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE 
22B Route de Demigny – Champforgeuil 

CS 30081 
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX 
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Tracé ODC
Commune d'ENTRAIGUES SUR LA SORGUES
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Légende
Tracé ODC
Bande de 50m

Tracé PPS/PPV
Limite communale

TRAPIL O.D.C                             
LA REPRESENTATION GRAPHIQUE DE       

L'OUVRAGE O.D.C EST DONNEE A           
TITRE INDICATIF                          

-----------------------------------------                
SEUL UN PIQUETAGE APRES DETECTION    
ET SONDAGES PAR UN DE NOS AGENTS     

PEUVENT PRECISER L'EMPLACEMENT DE LA 
CANALISATION                           

PIPELINE A HYDROCARBURES LIQUIDES

                     TRAPIL ODC
                       C.S. 30081
 71103 CHALON-SUR-SAONE
Tél: 03.85.42.13.00 Fax:03.85.42.13.04

                            CODE DE L'ENVIRONNEMENT (DECRET 
                       n°2011-1241 du 5 OCTOBRE 2011), IL EST FAIT
         OBLIGATION D'ADRESSER UNE DECLARATION DE PROJET DE  
               TRAVAUX (DT) ET UNE DECLARATION D'INTENTION DE 
COMMENCEMENT DE TRAVAUX (DICT) A L'EXPLOITANT DE L'OUVRAGE
                   POUR TOUS TRAVAUX EFFECTUES A MOINS DE 
                                      50 METRES DU PIPELINE







Oléoduc de l’ETAT exploité par TRAPIL 
(Hydrocarbures liquides) 

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

                                                           
(1)Cette largeur a pu éventuellement être réduite. 
 
(2)Les abris de jardins, de chasse et de pêche, établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation, empêchent la 
surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable 
 

Fiche 
Servitude I 1 bis 

 
Commune de : ..........................................   ENTRAIGUES SUR LA SORGUE 
 
Texte définissant les servitudes : .............  Pipeline de défense - décret n° 2012-615 du 02/05/2012 et 2015-1823 du 30/12/2015. 
 
Texte créant les servitudes de : 
 Nom de l’ouvrage : ...........................  Oléoduc de Défense Commune (ODC) 
 Tronçon de l’oléoduc : ...................... FOS  -  LANGRES  
 Décret du : ........................................ 21/05/1957, annulé et remplacé par le décret du 29/05/1959 et du 03/05/1963 
 Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas, 
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques. 
 
Consistance des servitudes : 
 
1°/ Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit : 
 D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre. 
 D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre. 
 
2°/ L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 15 mètres de largeur garantie par la servitude de 
passage1 au profit de l’état  
 D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation ; 
 D’essarter tous arbres et arbustes ; 
 De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite. 
 
3°/ Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de : 
 Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 15 mètres ; 
 S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage2 ; 
 Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées. 
 
 
Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central : 
 

MINISTERE DE L’ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ENERGIE (MEDDE) 
DIRECTION GENERALE DE L’ENERGIE ET DU CLIMAT (DGEC) 

DIRECTION DE L’ENERGIE (DE) 
 SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES (SNOI) 

Tour Pascal B – 5, place des Degrés à la Défense 7 
92055 LA DEFENSE CEDEX 

 
Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à proximité du 
pipeline (Décret n° 2011-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012) ainsi que l’obtention de tous renseignements 
sur la conduite et notamment son emplacement : 
 

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DIVISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE 
22B Route de Demigny – Champforgeuil 

CS 30081 
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX 


